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Plaçant le développement au cœur de sa politique étrangère, 
la Suède appréhende les questions de portée mondiale 
selon une optique stratégique et contribue à promouvoir, 
sous l’impulsion de dirigeants politiques de haut niveau, 
la liberté, la paix, la sécurité et le développement. Elle 
s’efforce de nouer des alliances stratégiques –– entre les 
pays nordiques, au sein de l’UE et dans l’ensemble du 
système multilatéral –– qui permettent de tirer parti de sa 
présence sur le terrain dans les pays en développement 
pour produire un impact plus grand. Sa volonté de montrer 
la voie dans l’action menée pour répondre aux problèmes 
de développement de dimension mondiale, mérite d’être 
saluée.

La Suède a été le premier membre du CAD à publier une 
stratégie pour la prise en compte de l’impact des politiques 
domestiques sur les pays en développement (c’est-à-dire 
pour la recherche de ce que l’on appelle la cohérence des 
politiques au service du développement, ou CPD). Elle 
continue de jouer un rôle de chef de file pour cette question 
au sein du CAD et de l’Union Européenne (UE). Sa Stratégie 
pour un développement global de 2003 a été un puissant 
outil de sensibilisation à l’importance qu’elle revêt, et 
permis de la faire mieux connaître en Suède et dans l’UE. 
Fondé sur une approche pangouvernementale, le processus 
suédois d’élaboration des politiques garantit que les 
mesures prises au niveau national et à celui de l’UE seront 
toutes examinées de façon à déterminer les effets qu’elles 
pourraient avoir sur les pays en développement. Toutefois, 
ce ne sont pas toujours les considérations relatives au 
développement qui l’emportent à l’issue de cet exercice. 

La Suède a mis en œuvre les trois piliers de l’action en faveur 
de la CPD, à savoir la définition d’orientations stratégiques, la 
création de mécanismes de coordination et la mise en place 
de systèmes d’information, résultat que l’on relève chez très 
peu d’autres membres du CAD. Toutefois, son parlement et 
les organisations de la société civile suédoise souhaiteraient 
que les pouvoirs publics fassent preuve d’une plus grande 
transparence sur la façon dont ils procèdent pour résoudre 
les conflits d’intérêts et ajuster les politiques. Il est peut-
être temps pour la Suède de réaffirmer son engagement au 
niveau politique en faveur de la CPD. À l’issue de l’examen 
par les pairs de 2009, il lui avait été recommandé d’évaluer 
son approche de la CPD afin de la renforcer encore, et elle 
a pris des dispositions pour agir dans ce sens. Mais il est 
une deuxième recommandation –– élaborer des indicateurs 
pour suivre les progrès réalisés vers l’objectif de la CPD –– 
qui n’a pas été appliquée. En l’absence de ces indicateurs, 
la Suède ne peut rendre pleinement compte des efforts 

qu’elle déploie pour définir des politiques cohérentes.

Le cadre stratégique et les structures et mécanismes 
institutionnels que possède la Suède facilitent la conduite 
d’une action cohérente par toutes les composantes 
de l’administration à l’appui de la coopération pour le 
développement. La Suède a mis en place un dispositif 
globalement bien conçu pour  mener ses activités 
de coopération pour le développement de manière 
coordonnée et rationnelle, lequel est étayé par des 
politiques et des stratégies associant plusieurs ministères 
et une collaboration interministérielle à Stockholm. Cette 
démarche pourrait toutefois être mise à profit dans les pays 
partenaires pour exploiter les possibilités de synergie qui 
s’offrent et renforcer l’impact produit sur le terrain. 

La Suède est consciente de la nécessité d’ajouter à l’aide 
publique au développement (APD) d’autres ressources pour 
assurer le financement du développement, et elle milite 
activement dans ce sens. Depuis quelques années, elle met 
au point des instruments spécifiques pour faire jouer à 
l’APD un rôle de catalyseur et coopérer avec le secteur privé. 
La prochaine étape consistera à intensifier l’emploi de ces 
instruments de façon à renforcer encore l’effet catalyseur 
de l’APD, afin de mobiliser l’investissement privé à l’appui 
des efforts de développement des pays partenaires. Ce 
mode d’utilisation de l’aide revêt une importance croissante 
pour la Suède dont les récentes déclarations d’orientation 
mettent fortement l’accent sur le secteur privé. Déterminer 
clairement comment l’APD peut susciter d’autres apports 
de ressources financières et mesurer cet effet constituent 
un exercice difficile pour tous les membres du CAD. La 
Suède pourrait faire fonction de chef de file parmi eux en 
effectuant des travaux de recherche et des analyses sur ce 
sujet. 

Recommandation

1.1 L’évaluation indépendante que la Suède 
consacre à la CPD devrait aider celle-ci à 
réaffirmer et renforcer ses engagements en faveur 
de cet objectif, ainsi qu’à améliorer encore la 
coordination, le suivi et l’information, notamment 
par l’élaboration d’indicateurs. Les travaux 
d’évaluation pourraient notamment porter sur la 
gestion transparente des conflits d’intérêts entre la 
politique de développement et les autres politiques, 
ainsi que sur le degré de connaissance, au sein de 
l’administration et des missions diplomatiques, de 
la façon dont les politiques de la Suède et de l’UE 
influent sur le développement.

Vers un effort global en appui 
au développement
Indicateur : Le membre a une conception stratégique 
d’ensemble du développement et du financement du 
développement au-delà de l’APD. Cette conception transparaît 
au niveau des politiques publiques, de la coordination au sein de 
l’administration et des activités de développement
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La Stratégie pour un développement global adoptée en 2003 
par la Suède continue d’étayer solidement son système de 
coopération pour le développement. Celle-ci met toujours 
l’accent sur la réduction de la pauvreté et sur trois priorités 
thématiques qu’elle a arrêtées en 2007 : 1) la démocratie 
et le respect des droits humains ; 2) l’environnement et 
le changement climatique ; 3) l’égalité des sexes et le rôle 
des femmes dans le développement. Mais elle a défini un 
grand nombre d’autres priorités, qui font chacune l’objet 
de politiques et de documents stratégiques spécifiques, 
d’où un tableau dans l’ensemble très complexe. La Suède 
est consciente de l’existence de ce point faible dans son 
système et travaille, pour remplacer cet « écheveau de 
politiques », à l’élaboration d’un document-cadre succinct 
(50 pages) très attendu pour sa politique d’aide, lequel 
présentera des orientations plus claires dans ce domaine et 
une stratégie qui permettra de les traduire en des actions 
concrètes propres à déboucher sur des résultats. Le Comité 
a été informé de la publication par la Suède de lignes 
directrices pour la mise au point de nouvelles stratégies 
axées sur les résultats, qui seront applicables à son APD 
bilatérale et multilatérale. Cela devrait contribuer à lever 
les incertitudes quant à la direction que la Suède prendra 
dans l’avenir.

Faute de priorités claires pour son action, la Suède répartit 
les ressources relevant de son aide bilatérale entre un 
large éventail de pays, de thèmes et de programmes, et les 
éléments concrets qui sous-tendent les décisions prises 
en la matière ne sont pas toujours évidents. Il en résulte 
notamment une fragmentation du programme bilatéral. 

La nécessité de renouveler, d’ici à la fin de 2013, la majorité 
de ses 32 stratégies bilatérales en les orientant davantage 
vers les résultats, impose à la Suède une lourde tâche. Celle-
ci a conçu le calendrier de ces travaux de manière à faciliter 
la tenue des consultations requises pour garantir que son 
aide restera axée sur les priorités de ses partenaires et 
prendra en compte aussi bien l’optique des droits humains 
que le point de vue des pauvres, l’une et l’autre étant les 
pierres de touche de l’aide suédoise au développement. 
Le nouveau document-cadre de la Suède concernant sa 
politique d’aide et ses lignes directrices pour l’orientation 
vers les résultats devraient fournir les critères nécessaires 
pour définir les priorités à respecter dans l’avenir lors de 
l’affectation des ressources et de la détermination des 
choix.

Les politiques et les stratégies suédoises font une place 
prioritaire à la lutte contre la pauvreté, surtout dans les 
pays les moins avancés et les États fragiles. Cependant, les 
critères appliqués par la Suède pour sélectionner les pays 
partenaires et les priorités thématiques ne permettent pas 
toujours de privilégier l’optique de la pauvreté. L’articulation 
entre programmes humanitaires et programmes de 
développement n’est pas suffisamment étroite (voir page 
8). 

La stratégie multilatérale de la Suède offre un cadre plus 
solide pour la prise de décision. 

La Suède a intégré l’objectif de l’égalité des sexes et de 
l’autonomisation des femmes dans l’ensemble de ses 
programmes. Elle a aussi fait des progrès dans la prise en 
compte systématique de l’optique des droits humains. Mais 
elle doit faire davantage d’efforts pour assurer l’intégration 
des préoccupations relatives à l’environnement et au 
changement climatique.

Recommandations

2.1 La Suède devrait d’urgence tenir des 
consultations sur le document-cadre qu’elle prévoit 
d’adopter pour sa politique d’aide, puis finaliser 
celui-ci et le mettre en œuvre, après avoir fait en 
sorte qu’il présente des orientations clairement 
hiérarchisées, ainsi que des critères qui permettent 
de classer les divers objectifs et angles de vue 
selon un ordre de priorité judicieux, et indiquent 
comment ceux-ci peuvent être traduits dans des 
actions concrètes donnant des résultats.

2.2  Alors qu’elle achève l’élaboration de ses 
nouvelles stratégies axées sur les résultats, en 
particulier celles qui concernent la coopération 
bilatérale, la Suède devrait prendre le temps 
d’effectuer des analyses appropriées et de tenir 
les consultations requises avec ses partenaires. 
Ses nouvelles stratégies bilatérales axées sur 
les résultats devraient prendre en compte l’aide 
humanitaire lorsqu’il y a lieu, et intégrer des 
approches pangouvernementales.

Vision et politique de la  
Suède en matière de 
coopération au développement
Indicateur : La politique de coopération au développement du 
membre s’articule autour d’orientations, d’axes et de stratégies 
clairement définis et conformes aux engagements internationaux
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Les engagements pris par la Suède aux niveaux international 
et national, conjugués, à l’échelon politique, à un soutien 
vigoureux de la part de l’ensemble des partis, déterminent 
son effort financier en tant que donneur. Depuis 2006, son 
APD se maintient à près de 1 % de son revenu national brut 
(RNB). En 2012, la Suède s’est classée au deuxième rang des 
donneurs membres du CAD pour la part de l’APD dans le 
revenu national (0.99 %). La même année, elle en a occupé 
le neuvième rang pour les apports d’APD, qui se sont élevés 
à 5.24 milliards USD. Le système d’APD de la Suède est 
constitué pour l’essentiel de deux organismes : le ministère 
des Affaires étrangères (MAE) et l’Agence Suédoise de 
Développement International (Asdi). Le ministère de la Justice 
et le Conseil suédois des migrations assurent la gestion des 
dépenses relatives aux réfugiés, qui progressent rapidement 
par suite de l’augmentation du nombre de demandeurs 
d’asile en Suède, et ont ainsi représenté 10 % de l’APD totale 
de la Suède en 2011. D’autres tendances importantes sont 
venues marquer l’aide suédoise depuis le dernier examen par 
les pairs : l’augmentation régulière de l’aide multi-bilatérale 
(aide bilatérale acheminée par l’intermédiaire d’organisations 
multilatérales), ainsi que du soutien qu’elle dirige vers les 
organisations de la société civile ou fait transiter par elles.

La Suède respecte la majorité des règles définies par l’OCDE 
pour la notification de l’APD. Mais elle doit faire preuve 
d’une ponctualité et d’une transparence plus grandes dans 
cet exercice si elle veut satisfaire aux engagements qu’elle a 
pris à Busan et aux obligations qui lui incombent en tant que 
signataire de l’Initiative internationale pour la transparence 
de l’aide (IITA) et coresponsable du Secrétariat de cette 
dernière.

À travers les politiques et les stratégies qu’elle a définies, la 
Suède a décidé de concentrer davantage son aide, mais cet 
engagement met du temps à prendre corps dans la répartition 
géographique et thématique des ressources qu’elle lui 
affecte. À la date de 2011, l’aide suédoise était toujours en 
grande partie telle qu’elle était lors du dernier examen par les 
pairs : dispersée entre de très nombreux pays partenaires et 
secteurs. Le niveau de son aide-pays programmable est faible 
et ses dépenses dans le pays donneur sont en augmentation, 
en particulier celles qui se rapportent aux réfugiés. La Suède 
achemine une plus grande part de son aide par le canal des 
organisations non gouvernementales et du secteur privé, 
mais les critères qu’elle applique pour faire appel à eux ne 
sont pas toujours clairs. 

La Suède a partiellement mis en œuvre la recommandation, 
formulée en 2009 par le CAD, de faire en sorte que la répartition 
de son aide soit conforme à l’orientation très marquée de sa 
Stratégie pour un développement global vers la réduction de 
la pauvreté. Près des deux tiers de l’aide ventilée de la Suède 

ont été apportés aux pays les moins avancés en 2011.

La Suède utilise le canal multilatéral avec une efficacité 
croissante, suivant une approche plus ciblée et plus 
stratégique et prenant appui sur des travaux d’évaluation 
des performances. Elle a appliqué les recommandations 
concernant son APD multilatérale que le CAD lui a faites 
en 2009. Mais il lui est possible d’aller plus loin afin 
d’exploiter au mieux la synergie qui peut s’exercer entre 
les différents canaux. La Suède est membre du MOPAN et 
s’emploie activement à améliorer les performances des 
partenaires multilatéraux. Les évaluations qu’elle consacre 
aux organisations multilatérales –– ainsi que sa stratégie 
d’engagement auprès d’elles et ses fiches de notation 
annuelles –– permettent d’étayer solidement ses décisions 
concernant l’affectation de l’aide multilatérale, en particulier 
les contributions au budget de base et le financement 
thématique. La Suède continue à améliorer ses méthodes 
d’évaluation.

Recommandations

3.1 	 Dans l’optique de la volonté qu’elle affiche de 
porter à 1 % son rapport APD/RNB à moyen terme, la 
Suède devrait poursuivre les efforts qu’elle déploie en 
vue de concentrer son aide sur un plus petit nombre 
de pays et de secteurs.

3.2	 Conformément à l’engagement qu’elle a pris de 
promouvoir la transparence et l’ouverture, la Suède 
devrait continuer de : 

>> suivre l’évolution de ses dépenses au plan 
interne, en particulier celles qui se rapportent 
aux réfugiés, et expliquer clairement et 
publiquement comment le montant de ces 
dépenses est calculé et les raisons pour 
lesquelles il augmente ou diminue ;

>> faire en sorte que son soutien bilatéral tant aux 
acteurs étatiques qu’aux acteurs non étatiques 
soit systématiquement porté à la connaissance 
de ses pays partenaires ;

>> accorder la priorité à une notification ponctuelle 
et transparente de ses dépenses d’aide, 
conformément aux engagements qu’elle a pris 
à Busan et au rôle qu’elle joue dans le cadre de 
l’IITA.

Répartition de l’aide  
publique au développement 
de la Suède
Indicateur : Le volume et la répartition de l’aide sont déterminés 
en fonction de la déclaration d’intention du pays membre et des 
engagements qu’il a souscrits au niveau international
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Depuis le dernier examen par les pairs, le système suédois 
de coopération pour le développement a traversé une 
période de changements institutionnels rapides qui semble 
maintenant toucher à sa fin. Ces réformes devraient accroître 
l’aptitude de la Suède à mettre en œuvre son programme 
d’aide avec efficacité. Certaines ont déjà donné des résultats 
positifs, mais beaucoup vont devoir mettre encore du temps 
à produire leurs effets. Le ministère des Affaires étrangères a 
intégré les questions de développement dans ses structures 
au niveau des services centraux et sur le terrain, et il 
s’emploie à renforcer les moyens dont il a besoin pour définir 
les orientations stratégiques et pratiques qui doivent régir 
l’aide suédoise. Quant à l’Asdi, elle s’attache à améliorer la 
gestion de son programme et sa gestion financière, et elle 
a renforcé son dispositif de gouvernance. La répartition 
des tâches entre les deux organismes a été définie de 
façon plus claire depuis 2009, et la coordination entre eux 
et les autres services concernés de l’administration est 
satisfaisante. La Suède a en outre pris des mesures pour 
décentraliser davantage ses mécanismes d’exécution, dont 
l’augmentation du nombre de bureaux locaux bénéficiant 
d’une délégation de pouvoir totale. Son système est à même 
de soutenir la mise en œuvre de ses priorités stratégiques et 
de ses engagements.

Le système suédois permet certes dans une certaine mesure 
de favoriser l’innovation, mais les réformes et les incitations 
pourraient être mieux gérées. L’Asdi a amélioré la façon dont 
elle communique sur les changements, conformément à la 
recommandation formulée lors de l’examen par les pairs 
de 2009, et malgré les difficultés qui ont marqué la mise en 
place de nouvelles réformes durant la période 2010/2011, ses 
agents sont dans l’ensemble satisfaits. 

Toutefois, les réformes stratégiques définies au sein du 
ministère des Affaires étrangères ne font pas l’objet d’une 
gestion et d’une communication aussi efficaces qu’elles 
le pourraient, et leur enchaînement chronologique 
est problématique. Lorsque le processus en cours de 
rationalisation de son cadre stratégique sera achevé, la Suède 
pourrait gagner à suspendre la poursuite des réformes le 
temps de consolider les changements déjà réalisés et d’aider 
le personnel à se les approprier pleinement. Ce dernier 
est peu encouragé à définir et appliquer des approches 
innovantes, malgré la forte volonté de la Suède de progresser 
dans ce domaine.

Après avoir connu une période mouvementée entre 2009 et 
2011, la Suède s’emploie à renforcer ses méthodes de gestion 
du personnel. Elle a mis en place des plans de valorisation 
des ressources humaines et elle fait des progrès dans des 
domaines essentiels tels que la décentralisation, ce qui 
se traduit notamment par l’affectation au terrain d’une 

part plus importante de ses agents. Elle investit dans le 
perfectionnement des compétences de ces derniers, en 
inscrivant la formation qui leur est dispensée dans une 
optique plus stratégique. Mais elle n’est pas parvenue à 
préserver le niveau global de ses effectifs, bien que le CAD 
le lui ait recommandé en 2009. Si le ministère des Affaires 
étrangères a conservé le nombre de ses agents chargés de 
la coopération pour le développement, l’Asdi a assisté à une 
diminution de 20 % de ses effectifs depuis le dernier examen 
par les pairs, malgré une augmentation de l’APD. Cette 
réduction des effectifs est la conséquence de problèmes mis 
en lumière en 2009 au sein de l’Asdi en matière de gestion 
financière, de suivi et de contrôle des coûts. Alors qu’elle 
prépare les dispositions à prendre pour l’avenir, la Suède 
aurait intérêt à mener une réflexion en vue de déterminer 
si les capacités dont elle dispose sont suffisantes pour la 
concrétisation de ses ambitions.

Recommandations

4.1 	 Une fois que le nouveau cadre d’action relatif 
à l’aide, les lignes directrices pour l’élaboration de 
stratégies axées sur les résultats et ces stratégies 
elles-mêmes auront été mis en place, le MAE et l’Asdi 
gagneraient à engager une période de consolidation 
qui permette au personnel chargé de la politique 
de développement et de sa mise en œuvre de 
s’approprier et de maîtriser les réformes.

4.2 	 La Suède devrait appliquer ses plans de 
valorisation des ressources humaines au sein du 
MAE et de l’Asdi en faisant en sorte que le personnel 
soit doté des capacités nécessaires pour assurer la 
concrétisation des objectifs énoncés dans le cadre 
d’action relatif à l’aide. Elle doit aussi veiller, en 
particulier dans ses pays partenaires, à l’acquisition 
des compétences et des moyens nécessaires pour 
permettre la tenue d’un dialogue stratégique sur 
les politiques à suivre et la gestion de partenariats 
et de modalités d’aide très divers, notamment des 
approches fondées sur des programmes.

Gestion de la coopération 
au développement  
de la Suède
Indicateur : Le membre a une conception de l’organisation et de la 
gestion de son programme de coopération pour le développement 
adaptée au but recherché
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Si la Suède est résolue à améliorer ses efforts d’aide en se 
conformant aux engagements auxquels elle a souscrit à 
Paris, Accra et Busan en faveur de l’efficacité de l’aide et 
du développement, elle n’est pas parvenue à s’acquitter 
de certains de ces derniers. Elle a respecté l’engagement 
pris à Busan d’assurer à ses partenaires une prévisibilité 
pluriannuelle du niveau de son aide, et elle prévoit 
d’intensifier encore ses efforts dans ce domaine. Cependant, 
elle n’a pas répondu à l’engagement de Paris concernant 
la prévisibilité annuelle. Elle est aussi loin d’avoir atteint 
l’objectif-cible indicatif international consistant à aligner 
son aide sur les priorités nationales des pays partenaires, 
mais elle a tout de même réalisé celui qui se rapporte à 
l’utilisation des systèmes des pays partenaires. La Suède 
utilise tout un éventail d’instruments d’aide qu’elle adapte 
en fonction des besoins des pays partenaires, de leurs 
capacités et des risques qu’ils posent. Le Système de gestion 
des contributions récemment mis en place par l’Asdi devrait 
permettre à celle-ci d’améliorer son aptitude à gérer les 
programmes et les risques. 

Depuis le dernier examen par les pairs, la Suède a notifié des 
pourcentages élevés d’aide non liée. De plus, elle a amélioré 
la façon dont elle communique avec ses partenaires au sujet 
de la conditionnalité, conformément à la recommandation 
que le CAD lui avait faite dans ce sens en 2009.

La Suède n’a pas atteint l’objectif-cible indicatif de la 
Déclaration de Paris concernant l’utilisation d’approches 
programmes et reconnaît qu’elle a des difficultés à s’y 
conformer. Elle pense que les efforts qu’elle a récemment 
engagés pour apporter une part plus importante de son 
soutien par le canal de la société civile et du secteur privé 
auront pour pendant le maintien de l’appui vigoureux dont 
bénéficient les acteurs étatiques. Le soutien assuré par la 
Suède au niveau bilatéral aussi bien aux acteurs étatiques 
qu’aux acteurs non étatiques devrait être systématiquement 
porté à la connaissance de ses pays partenaires, afin de 
renforcer la transparence et la prévisibilité ; il n’en est pas 
encore ainsi dans tous les cas. 

La Suède est soucieuse de travailler en partenariat avec 
d’autres donneurs afin de renforcer l’impact de ses efforts, 
conformément aux engagements qu’elle a pris à Busan. 
Elle tient aussi à œuvrer dans le cadre de dispositifs de 
coordination placés sous la direction des pays, et participe 
à des exercices de répartition des tâches. Il sera important 
que la Suède conduise de manière responsable le processus 
prévu de rationalisation de son aide bilatérale, comme le CAD 
le lui a recommandé en 2009, en assurant une bonne gestion 
des stratégies de sortie de certains secteurs et pays. La Suède 
prend part à des dispositifs de reddition mutuelle de comptes 

dans les pays partenaires et au niveau international, et elle 
s’attache à renforcer la reddition intérieure de comptes dans 
les pays. Elle participe à un large éventail de partenariats 
afin d’accroître l’impact de son action. En particulier, elle a 
renforcé ses relations de partenariat avec le secteur privé 
conformément à la recommandation du CAD de 2009. Elle 
a défini une politique claire pour sa collaboration avec la 
société civile et des critères transparents pour assurer le 
financement des organisations qui la composent.

La Suède possède les instruments de financement et d’action 
nécessaires pour mettre en œuvre des programmes de qualité 
dans les situations de fragilité, et elle encourage activement 
les donneurs à suivre des approches coordonnées en matière 
de financement et de sensibilisation. Toutefois, le nouveau 
processus engagé pour l’élaboration de stratégies bilatérales 
axées sur les résultats peut rendre difficile l’application 
des principes fondamentaux que recouvre le New Deal 
pour l’engagement dans les États fragiles. En particulier, 
la Suède devra veiller à ce que les objectifs complexes 
que sont la consolidation de la paix et le renforcement de 
l’État restent au centre des programmes qu’elle mettra en 
œuvre dans ces situations difficiles. Elle devrait réfléchir aux 
moyens d’intégrer les efforts déployés dans l’ensemble de 
l’administration dans ses nouvelles stratégies bilatérales 
axées sur les résultats. La Suède devra en outre s’attacher 
à effectuer des arbitrages équilibrés entre risques et 
possibilités dans sa recherche de résultats durables, surtout 
lorsqu’elle œuvrera à l’alignement sur les systèmes des pays 
partenaires et au renforcement de ces systèmes.

Recommandations 

5.1 	 La Suède devrait accroître la part de son aide 
qu’elle met en œuvre dans le cadre d’approches 
fondées sur des programmes et faire un usage 
plus grand des systèmes des pays partenaires 
pour la conception des programmes, leur gestion, 
les dépenses dont ils font l’objet, leur suivi et 
l’établissement des rapports. Elle devrait continuer 
à employer un éventail approprié d’instruments 
d’aide, en établissant un équilibre entre partenaires 
étatiques et partenaires non étatiques, afin de pouvoir 
répondre à des contextes nationaux et des situations 
spécifiques.

5.2	 La Suède devrait continuer à faire en sorte que 
ses apports d’aide bilatérale soient intégrés dans les 
budgets de ses pays partenaires.

Mise en œuvre et partenariats  
de la coopération suèdoise
Indicateur : Le membre favorise l’acheminement d’une aide de 
qualité dans les pays partenaires et optimise l’impact de son soutien 
selon les définitions énoncées dans la Déclaration de Paris, le 
Programme d’action d’Accra et le Partenariat de Busan
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La Suède attache beaucoup d’importance à la gestion axée 
sur les résultats et possède déjà une solide culture de la 
planification et du suivi des résultats des programmes. 
Lorsque c’est possible, elle détermine ces résultats d’après 
les indicateurs figurant dans les cadres de suivi de ses 
partenaires, et évalue conjointement avec eux les avancées 
réalisées au regard de ces indicateurs communs. Mais elle 
a parfois des difficultés à relier ces résultats à ses objectifs 
généraux de développement. Elle doit en outre faire des 
progrès dans l’intégration des éléments concrets qui 
ressortent du suivi des résultats dans la prise de décision 
concernant l’aide bilatérale et multilatérale. 

La Suède mène actuellement une deuxième série de réformes 
en vue de rationaliser et de hiérarchiser la multitude de ses 
objectifs de coopération pour le développement, le but étant 
de mieux cibler ses efforts dans ce domaine et de placer 
les résultats au cœur de son processus de décision et de 
ses stratégies bilatérales, thématiques et multilatérales. 
Cependant, l’enchaînement chronologique de ces réformes 
est une question difficile.

L’aide suédoise est évaluée par plusieurs services distincts 
de l’administration publique, qui ont chacun un rôle et des 
responsabilités clairs. Si les activités opérationnelles et 
les programmes font régulièrement l’objet d’évaluations 
conformément à la recommandation formulée en 2009 par le 
CAD à l’intention de l’Asdi, la Suède a de la peine à effectuer 
des évaluations indépendantes de qualité ayant un caractère 
stratégique et orientées vers l’action. L’Agence suédoise 
pour l’évaluation du développement (SADEV), organisme 
indépendant, n’est pas parvenue à accomplir cette tâche de 
manière satisfaisante et a cessé son activité, ce qui a laissé 
un vide préoccupant pour l’acquisition de connaissances au 
niveau stratégique depuis le dernier examen par les pairs. 
Une nouvelle structure indépendante, le Groupe d’experts 
sur l’évaluation et l’analyse, devrait permettre de renforcer 
les capacités de la Suède dans ce domaine. Celle-ci a fait 
des progrès appréciables dans la collaboration avec d’autres 
partenaires à la réalisation d’évaluations conjointes, et elle 
aide ses pays partenaires à développer leurs aptitudes en la 
matière. 

Malgré l’existence de lignes directrices pour l’intégration des 
conclusions des évaluations dans les politiques et les stratégies 
élaborées, le MAE ne dispose pas de mécanismes permettant 
d’assurer systématiquement la prise en compte des résultats 
des évaluations dans ses décisions stratégiques, ce qui fait 
obstacle à son ambition d’être un organisme qui apprend 
en permanence. En revanche, l’Asdi possède des dispositifs 
de bonne qualité pour assurer la diffusion des résultats de 
l’évaluation des programmes et des enseignements qui en 
ressortent, mais un engagement plus grand de son conseil 

d’administration pourrait inciter davantage les responsables 
à donner suite aux conclusions de ces travaux. Les réseaux 
thématiques d’agents que l’Asdi a mis en place sont destinés 
à faire office de plateformes d’acquisition de connaissances, 
mais ils n’ont pas tous un fonctionnement satisfaisant et la 
façon dont ils assurent l’intégration de ces connaissances 
dans la conception des programmes et la prise de décision 
n’est pas claire.

La Suède fait connaître les résultats de ses efforts d’aide 
et de développement selon une démarche transparente et 
ouverte, et il existe dans l’ensemble de l’administration un vif 
attachement et un état d’esprit très favorable à l’ouverture. 
Depuis le dernier examen par les pairs, et conformément aux 
engagements auxquels elle a souscrit à Busan, la Suède a 
pris des mesures pour renforcer encore la transparence, dont 
la mise en place de la plateforme en ligne Openaid dans le 
cadre du dispositif de garantie de la transparence de son aide. 
Les résultats de ses efforts de développement et les risques 
qui se posent font l’objet d’activités de communication de 
grande envergure, approfondies et ouvertes au niveau des 
programmes, mais le dialogue et la consultation sur ses 
politiques et ses stratégies pourraient être améliorés. 

Recommandations 

6.1 	 La Suède devrait valoriser ses acquis en matière 
de gestion axée sur les résultats en s’attachant à : 
appréhender les risques de manière équilibrée lors 
de la définition des objectifs et des résultats ; affecter 
suffisamment de ressources au suivi des résultats ; 
resserrer les liens entre les résultats recherchés au 
niveau de chaque programme et ses grands objectifs 
de développement ainsi que son processus général de 
décision. 

6.2 	 Comme il est prévu, la Suède devrait renforcer 
sa capacité à réaliser des évaluations stratégiques 
indépendantes de qualité et à les exploiter, en 
s’appuyant à cette fin sur des ressources suffisantes, 
et faire en sorte que le MAE et l’Asdi puissent voir se 
concrétiser leur aspiration à devenir des organismes 
qui apprennent en permanence.

6.3 	 La Suède devrait exploiter les connaissances 
issues de ses activités de suivi et d’évaluation des 
résultats de façon à accroître son aptitude à définir (et 
renforcer) son avantage comparatif.

Résultats et reddition de 
comptes de la coopération 
suèdoise
Indicateur : Le membre planifie et gère le programme de coopération 
d’une manière axée sur les résultats, et favorise l’apprentissage, la 
transparence et la reddition de comptes
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Globalement, la Suède joue toujours de manière satisfaisante 
son rôle de donneur dans le domaine de l’aide humanitaire. 
Elle possède en la matière un cadre stratégique et pratique 
clair qui embrasse l’ensemble de l’administration et fait la 
place qui s’impose aux efforts en faveur du relèvement et 
de la réduction des risques. Ce cadre d’action actualisé a été 
assorti d’un budget humanitaire non négligeable et croissant, 
qui recueille une forte adhésion de la part de l’opinion 
publique et du parlement. La Suède défend toujours avec 
ardeur les principes humanitaires, notamment à travers la 
promotion de relations bien réglées entre civils et militaires.

Le système suédois continue d’assurer un financement 
souple et prévisible lors des crises qui se prolongent, et il 
comporte une boîte à outils adaptable pour répondre aux 
situations d’urgence nouvelles ou qui vont en s’aggravant. 
Les partenaires de la Suède se réjouissent de la qualité des 
relations et du dialogue franc et ouvert qu’ils ont avec elle. 
Celle-ci s’est mise en outre à jouer un rôle de chef de file 
dans la coordination des donneurs, tant au niveau mondial 
que sur le terrain. 

La répartition des tâches entre le ministère des Affaires 
étrangères et l’Asdi a été affinée et rendue plus claire, et la 
coordination entre ces deux piliers de l’aide humanitaire 
suédoise semble être assurée de manière satisfaisante. 

Des progrès appréciables ont aussi été faits dans plusieurs 
autres domaines, lesquels doivent maintenant être 
consolidés. Premièrement, les nouveaux critères que l’Asdi a 
définis pour le financement de l’aide humanitaire bilatérale 
aident celle-ci à cibler plus nettement les risques les plus 
importants pour la vie humaine et les moyens d’existence. 
Ces critères, ainsi que ceux qu’applique le MAE pour étayer 
ses décisions d’affectation de l’aide multilatérale, doivent 
maintenant être publiés chaque année afin de montrer 
comment la Suède assure la prise en compte des principes 
humanitaires dans son processus de décision.

Deuxièmement, la Suède s’emploie à encourager la 
participation des bénéficiaires au cycle de programmation, 
mais elle doit veiller à ce que les efforts nouveaux en faveur 
des résultats n’aient pas pour effet d’amoindrir la place ainsi 
faite à la reddition de comptes aux bénéficiaires.

La Suède pourrait aussi mettre à profit les enseignements 
positifs qu’elle a tirés de l’affectation d’un membre du 
personnel humanitaire en République démocratique du 
Congo, et étudier la possibilité d’accroître sa présence 
humanitaire sur le terrain dans d’autres situations de crise 
majeures.

La Suède est consciente de la nécessité d’analyser de façon 
suivie ses propres performances en tant que donneur, 
et l’Asdi a procédé à l’évaluation de son programme 
humanitaire. Cependant, le fait que sa politique humanitaire 
ne soit pas assortie d’indicateurs mesurables peut entraver 
ces efforts, l’Asdi étant seule à en disposer à l’heure actuelle 
pour sa part de l’action humanitaire. La Suède fait aussi 
des efforts pour suivre les performances de ses partenaires, 
lesquels sont le plus fructueux lorsqu’il existe sur le terrain 
des agents qui en sont spécialement chargés. 

Il reste notamment à résoudre les problèmes suivants : (1) 
la nécessité d’assurer un engagement plus grand de la part 
des collègues chargés du développement, ce qui faciliterait 
le soutien du relèvement et le renforcement de la résilience 
face aux risques (voir  la recommandation 2.2) ; et (2) le retard 
croissant des versements au titre de l’aide humanitaire et 
l’inquiétude des partenaires devant l’alourdissement de 
la charge administrative et la faible prévisibilité des règles 
relatives au financement.

Recommandations

7.1 La Suède devrait accélérer le versement de ses fonds aux 
partenaires humanitaires.

7.2 La Suède devrait intensifier ses efforts pour informer 
ses partenaires au sujet des nouvelles règles administratives 
issues des réformes.

Aide humanitaire suèdoise
Indicateur : Le membre contribue à minimiser les effets des 
chocs et crises ; il sauve des vies, atténue les souffrances et 
préserve la dignité humaine dans des situations de crise et de 
catastrophe7


